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      CONSEIL MUNICIPAL 
 

          Séance du 20 mars 2026 
 
 
                                                               LISTE DES DÉLIBÉRATIONS 
 
Cette première réunion consécutive aux élections municipales du dimanche 15 mars 
2026 a pour ordre du jour l’installation du Conseil Municipal, l’élection du Maire, la 
détermination du nombre des Adjoints, l’élection des Adjoints, la détermination des 
indemnités du Maire et des Adjoints. 
 

Date de la convocation : 16 mars 2026 
 

Présents : Mme VERCASSON, Maire sortante 
 

MM MONTEYREMARD – DE SARS – SASSOLAS DOUSSELIN – PONSONNET – 
GUILLEN – FANGET – TOURON – BONNET – CHEVROL – LICITRI 
 

Mmes SONIER VIALETTE – REBOULET – MOINS – LACOSTE – BALANDRAU – 
LUYTON DELAVIS – BAYZELON – ABRIAL 
 

Absents excusés : 
 

                               
Secrétaire de séance : Mme Myriam LACOSTE 
 
N° 2026/58 : Election du Maire 
 
Monsieur Bernard GUILLEN donne lecture des articles L.2122-1, L.2122-4 et L.2122-
7 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

L’article L.2122-1 dispose qu’ « il y a, dans chaque commune, un Maire et un ou 
plusieurs adjoints élus parmi les membres du Conseil Municipal ». 
 

L’article L.2122-4 dispose que « le Maire et les adjoints sont élus par le Conseil 
Municipal parmi ses membres au scrutin secret... ». 
 

L’article L.2122-7 dispose que « le Maire est élu au scrutin secret à la majorité absolue. 
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas 
d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu ». 
 

Monsieur Bernard GUILLEN demande alors s’il y a des candidats. 
 

La candidature suivante est présentée : 
- Monsieur Cyprien MONTEYREMARD 
 

Monsieur Bernard GUILLEN invite le Conseil à procéder, au scrutin secret, à la majorité 
des suffrages, à l’élection du Maire. 
 
- Constitution du bureau 
 
Le Conseil Municipal désigne trois assesseurs : 
M. Paul TOURON, Mme Hortense BAYZELON et Mme Céline SONIER 
 
- Premier tour de scrutin 
 
Chaque conseiller, à l’appel de son nom, a remis dans l’urne son bulletin de vote. 
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Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement 
des bulletins de vote qui a donné les résultats suivants : 
 

- Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 19 
- Bulletins blanc ou nuls à déduire : 1 
- Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 18 
- Majorité absolue : 10 
 

A obtenu : 
- Monsieur Cyprien MONTEYREMARD : 18 voix 
 

Monsieur Bernard GUILLEN constate que Monsieur Cyprien MONTEYREMARD a 
obtenu la majorité absolue des suffrages. Il déclare Monsieur Cyprien 
MONTEYREMARD élu Maire de SATILLIEU et il l’invite à présider la séance du 
Conseil Municipal. 
 
N° 2026/59 : Détermination du nombre des adjoints au Maire 
 
Monsieur Le maire rappelle que conformément à l'article L. 2122-1 du Code général 
des collectivités territoriales, il y a dans chaque commune un maire et un ou plusieurs 
adjoints ; 
Il rappelle, par ailleurs, que conformément à l'article L. 2122-2 du Code général des 
collectivités territoriales, la détermination du nombre d'adjoints relève de la 
compétence du conseil municipal, sans que le nombre d'adjoints puisse excéder 30% 
de l'effectif légal dudit conseil. 
 

Ce pourcentage donne pour la commune de Satillieu un effectif maximum de cinq 
adjoints. 
 
Monsieur le Maire propose la création de 1 poste d'adjoint. 
 

Le conseil municipal, 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, décide la création de 1 
poste d'adjoint au Maire. 

 N° 2026/60 : Election des adjoints au Maire 
 
Monsieur le Maire donne lecture au Conseil de l’article L. 2122-1, L.2122-4 et L.2122-
7-2 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

L’article L.2122-1 dispose qu’ « il y a, dans chaque commune, un Maire et un ou 
plusieurs adjoints élus parmi les membres du Conseil Municipal ». 
 

L’article L.2122-4 dispose que « le Maire et les adjoints sont élus par le Conseil 
Municipal parmi ses membres au scrutin secret... ». 
 

L’article L.2122-7-2 dispose que « dans les communes de 1000 habitants et plus, les 
adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote 
préférentiel. La liste est composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. Si, 
après deux tours de scrutin, aucune liste n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé 
à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité 
des suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d’âge la plus élevée sont élus. 
En cas d’élection d’un seul adjoint, celui-ci est élu selon les règles prévues à l’article 
L.2122-7 ». 
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Monsieur le Maire invite les membres du Conseil à procéder, au scrutin secret et à la 
majorité absolue des suffrages, à l’élection de l’adjoint. 
 
Après un appel de candidature, Monsieur le Maire constate qu’une liste de candidats 
a été déposée, selon le détail suivant : 
 

- M. Benoit PONSONNET 
 

Il est alors procédé au déroulement du vote. 
 

- Constitution du bureau : 
 

M. Paul TOURON, Mme Hortense BAYZELON et Mme Céline SONIER 
 

Il est dès lors procédé aux opérations de vote dans les conditions réglementaires. 
 
- Premier tour de scrutin 
 
Chaque conseiller, à l’appel de son nom, a remis dans l’urne son bulletin de vote. 
 

Après le vote du dernier conseiller, il a été immédiatement procédé au dépouillement 
des bulletins de vote qui a donné les résultats suivants : 
 

- Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 19 
- Bulletins blanc ou nuls à déduire : 1 
- Reste, pour le nombre de suffrages exprimés : 18 
- Majorité absolue : 10 
 

M. Benoit PONSONNET a obtenu 18 voix. Il est proclamé adjoint et immédiatement 
installé comme premier adjoint. 
 
N° 2026/61 : Détermination des indemnités de fonction du Maire et des adjoints 
 

Monsieur le Maire rappelle que, conformément à l’article L.2123-17 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, les fonctions de Maire, d’adjoint et de conseillers 
municipal sont gratuites. 
 

Cependant des indemnités peuvent leur être octroyées en application des articles 
L.2123-20 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 

Monsieur le Maire précise qu’en application de l’article L.2123-20 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, « les indemnités allouées au titre de l’exercice des 
fonctions de Maire et de Président de délégation spéciale et les indemnités maximales 
pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoint au Maire des communes, de conseiller 
municipal des communes de 100 000 habitants et plus ou de membre de délégations 
spéciales qui fait fonction d’adjoint sont fixées par référence au montant du traitement 
correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique ». 
 

Par ailleurs, en application de l’article L.2123-20-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales « les indemnités de ses membres, à l’exception de l’indemnité du Maire, 
sont fixées par délibération. Cette délibération intervient dans les trois mois suivant 
l’installation du Conseil Municipal. 
 

Ce même article précise en outre que « toute délibération du Conseil Municipal 
concernant les indemnités de fonction d’un ou plusieurs de ses membres, à l’exception 
du Maire, est accompagnée d’un tableau annexe récapitulant l’ensemble des 
indemnités allouées aux autres membres du Conseil Municipal ». 
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De plus, l’article L.2123-23 du Code Général des Collectivités Territoriales indique que 
« les Maires… perçoivent une indemnité de fonction fixé en appliquant au terme de 
référence mentionné à l’article L.2123-20 le barème suivant : « ...population de 1000 
à 3499 = taux de 55,7 % ». Le Conseil Municipal peut, par délibération, fixer une 
indemnité de fonction inférieure au barème ci-dessus, à la demande du Maire ». 
 

Enfin, l’article L.2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales fixe les 
indemnités maximales pour l’exercice des fonctions d’adjoint par référence au montant 
du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique et en appliquant à cet indice le barème suivant : population de 1000 à 3499 
= taux de 21,38 % de l’indice. 
 

Considérant que le montant total des indemnités maximales susceptibles d’être 
allouées aux adjoints est calculé sur la base du nombre maximal théorique d’adjoints 
que le conseil municipal peut désigner ; 
Considérant que la commune compte 1569 habitants, 
Considérant qu'il y a lieu de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées 
aux adjoints et aux conseillers municipaux délégués, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 

- À compter du 21 mars 2026, le montant des indemnités de fonction du maire, des 
adjoints et conseillers municipaux délégués est, dans la limite de l'enveloppe 
budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales sur la base du nombre 
maximal théorique d’adjoints que le conseil municipal peut désigner sur le fondement 
de l’article L2122-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, fixé aux taux 
suivants : 
 

- Maire : 55,7 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique, 
 

-1er adjoint : 21,38 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la fonction 
publique, 
 

 -Conseillers Municipaux délégués : 5,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
 indiciaire de la fonction publique. 
  
- L'ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue par l’article 
L2123-24 Code général des collectivités territoriales. 
 

- Les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de 
l'évolution de la valeur du point de l'indice et payées mensuellement. 
 

- Les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal. 
 

- Un tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil 
municipal est annexé à la présente délibération. 
 

 
 
 

Affichée et publiée le 24 mars 2026 



